TRÈS -HUMBLES  ET  TRÈS-RESPEC^ 
TUEUSES  REMONTRANCES  DU 
PARLEMENT  DE  PARIS  AU  ROI. 


La  réponfe  de  Votre  Majefté  du  de  ce  frtôîs  eft 
affligeante^  mais  le  courage  de  votre  Parlement  n’en  eft 
point  abattUé  L’excès  du  defpotifme  étoit  l’unique  ref- 
fource  des  enoennis  de  la  Nation  5c  delà  vérité*^  ils  n’ont 
pas  craint  de  l’employer  ; leur  fuccès  eft  le  préfage  des 
plus  grands  maux.  Les  prévenir , s’il  eft  poftibîe,  fera 
jufqu’au  dernier  moment  l’objet  du  2èîe  de  votre  Parle- 
ment^ il  trahiroit  par  fon  filence  les  plus  chers  intérêts 
deV.  M.,  en  livrant  le  Royaume  à toutes  lesinvalions  du 
pouvoir  arbitraire!  Telle,  en  effet,  feroit  la  conféquence 
des  maximes  furprifes  à V* M. , ft  vos  miniftres  les  faifoient 
prévaloir  *,  nos  Rois  ne  feroient  plus  des  monarques,  mais 
des  defpotes;  ils  ne  régneroient  plus  par  la  loi , mais 
par  la  force  fur  des  efclaves  fubftitués  à des  fujets* . 

La  marche  des  Miniftres  ambitieux  eft  toujours  la 
même.  Etendre  leur  pouvoir  fous  le  nom  du  Roi , voilé 
leur  but^  calomnier  la  Maglftrature,  voilà  leur  moyen. 
Fideies  à cette  ancienne  ÔC  funefte  méthode , ils  nous 
imputent  le  projet  infenfé  d’établir  dans  le  Royaume  une 
ariftocrarie  de  Magiftrats , mais  quel  moment  ont-ils 
choîft  pour  cette  imputation.^  Celui  où  votre  Parlement, 
éclairé  par  les  faits  Bc  revenant  fur  fes  pas,  prouve  qu’il 
eft  plus  attaché  aux  droits  de  la  Nation  qu’à  fes  propres 
exemples. 

La  conftitutîonFrançoife  paroiffoit  oubliée.  On  traitoit 
de  chimère  Faffemblée  des  Etats-Généraux.  Richelieu  BC 
fes  cruautés , Louis  XIV  Bc  fa  gloire , la  Régence  Bc  fes 
défordres  , les  Miniftres  du  feu  Roi  Bc  leur  infennbilifê 
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fembîoient  avoir  pour  jamais  effacé  des  efprits  & de$ 
.cœurs  jufqffau  nom  de  la  Nation.  Tous  les  états  par  où 
paffent  les  peuples  pour  arriver  a Fabandon  d’eux  mêmes, 
terreur 5 enthoufîdfme  , corruption  , indifférence,  le  Mi- 
niftère  n’avoit  rien  négligé  pour  y faire  tomber  la  Nation 
Françoife;  mais  il  reftoir  le  Parlement.  On  le  croyoit 
frappé  d’une  léthargie,  en  apparence  univerfelle ; on  ie 
trompoit.  Averti  tout-à-coup  de  I état  des  finances,  forcé 
de  s’expliquer  fur  des  Edits  défaftreux , il  s’inquiète , il 
ceffe  de  fe  faire  lllufion,  il  juge  de  l’avenir  pâr  le  paffé  j 
il  ne  voit  pour  la  Nation  qu’une  reffource  , la  Nation 
eîle-meme.  Bientôt  apres  dé  mûres  Sc  fages  réflexions, 
il  fe  décide^  il  donne  à FUnivers  l’exemple  inoui  d’un 
corps  antique  , d’un  corps  accrédité , tenant  aux  maximes 
de  I Etat  5 qui  remet  de  lui-même  à fes  concitoyens  un 
grand  pouvoir,  dont  il  ufoit  pour  eux  depuis  un  fiècle, 
mais  fans  leur  confentement  exprès. 

Un  prompt  fuccès  répond  à fon  courage  : le  6 juillet, 
il  exprime  le  vœu  des  Etats-Généraux  5 le  19  feptembre,il 
déclare  formellement  fa  propre  incompétence  ^ le  19  no- 
vembre , V.  M.  annonce  elle-même  les  Etats-Généraux  ; 
îe  furleodemain,  elle  les  promet,  elle  fixe  le  termes  fa 
parole  efi:  facree.  Qu  on  trouve  fur  la  terre , qu’on  cher- 
che dans  rhifioire  un  feu!  empire , où  ie  Roi  6c  la  Na- 
tion aient  fait  paifiblement  d’auffi  grands  pas  en  aufiî  peu 
de  tems , le  Roi  vers  la  jufiice , la  Nation  vers  la  liberté  ! 
Les  Etats-Généraux  feront  donc  affemblés!  Les  Etats- 
^Genéraux  rentreront  dans  leurs  droits  ! Nous  pouvons  ie 
demander  à vos  Mioiftres^  à qui  le  Roi  doit-il  ce  grand 
biçnfait  ? 

Et  ces  Minifires  ofent  nous  accufer  auprès  des 
peuples,  auprès  du  Roi  d’afpirer  au  pouvoir  arifio- 
cratique  ! On  n’avoit  pas  fongé  à nous  faire  ce  re- 
proche en  1697,  quand  votre  Parlement  enrégifiroit  la 
capitation  ; en  1710,  quand  il  enrégifiroit  le  dixième  ; 
depuis  1710  jufqu'en  1782,  quand  il  eh  confentoit  la 
^prorogation  , ou  même  Faccroifiément  par  le  moyen 
d un  troifieme  vingtième.  Quel  eft  donc  ce  nouveau  zele? 
Les  Minifires  ne  doutent  pas  de  nos  pouvoirs , les  Minifires 


rfindent  judice  à nos  bonnes  intcntiorts , tant  qu’ils  efpercnip 
abufer  de  nos  fuftrages  pour  accabler,  la  Nation  d’Em-^ 
prunts  ou  d’impôts  j ils  ne  voient  plus  en  nous  que 
d’ambitieux  Ariftocrates , quand  nous  refufons  de  favo- 
rifer  ou  partager  leur  defpotifme. 

' Non  5 Sire  , point  d’ariftocratie’  en  France  , mais  point 
de  defpotifme.;  tel.  eft  la  conditution  ^ tel  efl  audî  le 
vœu  de  votre  Parlement  6c  l’intérêt  de  V.  M.  • 

Qu’on  admette  un  moment  les  maximes  furprifesà 
V.  M.  que  fa  feule  volonté  faife  l’arrêt  en  matière  d’ad- 
minidration  & de  légidation,  ÔC  que  les  conféquences 
éclairent  enfin  fur  le  principe. 

L’héritier  de  la  Couronne  ed  nommé  par  la  Loi  : la 
Nation  a fes  droits:  la  Pairie  a les  liens  : la  Magidrature 
ed  inamovible  ; chaque  Province  a fes  coutumes , fes 
capitulations^  chaque  Sujet  a fes  Juges  naturels  ; tout 
Citoyen  a fes  propriétés  , s’il  ed  pauvre  , il  a du  nibinsfa 
liberté.  ; ■ * 

• Or,  nous  ofons  demander jqtrels  font  les  droits  , ‘quelles 
font  les  loix  qui  pourroieot  félidet  à la  prétention  annon-; 
cée  par  vos  MinidreS’,  fous  le  nom  de  V.  M.  " ' 

’ Sa  feule  volonté  fera  l’arrêt  en  matière  de  légiflation  ! 
elle  pourra  donc  , par  une  loi,  difpofer  de  la  Couronne 
cKoifir  fon  héritier  céder  fes  Provinces , priver  les  Etats-! 
Généraux  du  droit  d’accorder  les' fublîdes  , • dénaturer 
la  Pairie , rendre  la  Magidrature  amovible , changer  leir 
coutumes,  intervertir  l’ordre  des -Tribunaux  , .s ’inVediif 
eile-tmême  da  droit  de  juger  feule,  oti  de  choifir  les-  Juges 
en  matière  civile  , en  matière  criminelle',  fe  déclarer  enfin 
Co-propriétaire  des  biens  de  fes  Sujets  ÔC  Maîtrefle  de 
leur  liberté.  ' i.'» 

- iL’adminidrat!bmembrade.:les  emprunts  8c‘les  impôts-^ 
la  volonté  du  Roi  fera  l’arrêt;  le  Roi  pourra  donc  aug-^ 
ménter,  à fon  gré , les  emprunts  8c  les  impôts. 

: S’il  plaifoit  au  Roi  trompé'  de  fupprimer  6c  fur  lé 
champ  de  recréer  toutes  les  Cours  Souveraines  de  fon 
Royaume  5 pour  les  borner  à rendre  judice  ; s’il  liii  plaifoit 
de  tranfporter  d’une  Province >à‘ l’autre  des  Citoyens, 
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Hes  Magifirats,  des  familles , dès  Compagnies  entières," 
s’il  lui  plaifoit.d’élever  5 fur  les  fuines  de  l’ancienne  Magif- 
trature,  un  corps  unique  qui  fût  un  fimulacre  de  liberté  , 
mais  un  inftrument  de  fervitude  ; s’il  lui  plaifoit , par  l’effet 
d’une  furprife  encore  plus  funefte , de  laiffer  les  Minières 
femer  la  divifion  parmi  les  Magiftrats , nous  oppofer  les 
uns  aux  autres  5 nous  placer  entre  l’opprobre  6c  la  dif- 
grace  , choifir  dans  le  Parlement  ceux  qui  perdroient, 
ceuxqui  conferveroient  le  droit  de  vérification , il  faudroit 
donc  quitter  fon  domicile , renoncer  à fo'n  pays , fe  dé- 
pouiller 4e  fes  afïéélions , s’arracher  à fes  confrères , 
violer  fon  ferment,  trahir  l’Etat , s’expofer  au  déshon- 
lîèur , ou  fe  livrer  aux  coups  du  defpotifme  , ôc  tout  cela 
fur  un  feu!  mot  de  la  bouche  du  Roi  1 

Dira-t-oiî  que  le  Roi  n’abufera  jamais  du  droit 
qu’on  loi  fuppofe?  Qu’il  fera  toujours  jufte?  Que  fes 
îoix  fes  arrêts  refpeâeront  toujours  les  droits  de 
tous  , dëpuis  fon  fils-ainé  pfqu’au  dernier  de  fes  fujets  ? 
Vptre' Parlement , Sire , fera  foké  de  répondre  que  la  fup- 
pofition  eft  impoffible  , que  lé^s  Rois iokt  hommes , qu’ils 
ne  font  point  hommes  infaiilibks';  6c  c’elR^précifément 
parcè  qu’il  n’eft  pas  donné  aux  Rois  d’être  i^ns  cefle 
çn  garde  contre  Ferreur  ou  la  féduéfion  , c’eft  pour  ne 
pas  abandonner  la  Nation  aux  malheureux  effets  de 
volontés  furprifes,  que  la  conftîtution  exige  , en  niatiere 
de  îoix  5 la  vérification  libre  des  cours,  en  matière  de 
fübfîdes , i’oélrol  préalable  des  Etats-Généraux , pour  être 
sûr  que  la  volonté  du  Roi  fera  conforme  à la  juftice  ÔC 
fes  demandes  aux  befoios  de  l’Etat, 
c Le  droit  d’accorder  librement  les  fiibfides  ne  fait  pas 
des  Etats- Généraux  une  ariftocratie  de  Citoyens:  le 
droit  de  vérifier  librement  les  îoix,  ne  fait  pas  des  Par- 
iemeiîs  une  ariftocrarie  de  Magiftrats. 

^ On  eft  gouverné  par  des  Ariftocrates;  mais  votre  Parle- 
ment n’afpire  point  à gouverner:  dans  fes  jugements,  il 
eft  fournis  aux  Ioix  , fa  volonté  n’eft  rien  ^ il  prononce  , 
mais  la  loi  a décidé  : nous  nous  faifons  gloire  d’en  con- 
^yenir,  ôç  nous  aimons  à retrouver,  dans  les  mémoires  de 


fios  Citoyens , cette  phrafe  ufitée  : La  Cour  ne  peut  fe  dlf- 
venfer  de  rendre  tel  arrêt.  Ils  ont  raifon  : cette  phrafe 
qui  rend  juftice  à votre  Parlement , rappelle  fes  devoirs. 
La  Courne  peut  fe  difpenfer  de  juger  fuivant  la  loi  ,*  la 
Cour  ne  peut  fe  difpenfer  de  remontrer  fuivant  la  loi  j la 
Cour  ne  peut  fe  difpenfer  de  refifter  avec  refpeél  fuivant 
la  loi. 

S’enfuit-il  cependant  que  votre  Parlement  pretende 
réduire  la  volonté  du  Roi  a la  valeur  de  l’opinion  d un  de 
fes  Officiers?  Non,  Sire:  il  eft  aux  pieds  du  Trône  pour 
l’appuyer  ÔC  l’éclairer  ^ cette  place  fuffit  à fon  ambition. 
Ses  droits  même  les  plus  certains  ,il  ne  fait  les  exprimer 
qu’en  termes  refpeélueux  ; mais  le  refpeft  n’eft  pas  in- 
compatible avec  la  liberté. 

S’agit-il  d’un  procès  / le  Roi  n’a  point  de  volonté. 
La  loi  eft  faite , elle  doit  décider,  elle  eft  le  premier 
juge.  Votre  augufte  prédécefteur  l’a  reconnu  dans  l’af-i 
faire  de  Bretagne  : la  plupart  des  témoins  de  fon  avis 
fîegent  encore  au  Parlement  6c  dans  votre  Confeil.  On 
affeéle  , il  eft  vrai , de  répandre  la  maxime  contraire  ; 
on  prétend  que  les  biens , la  vie,  la  liberté,  1 honneur 
des  Citoyens  font  dans  la  main  du  Roi:  préfent , dit-on  , 
il  fait  l’arrêt  j abfent,  il  peut  le  changer.  La  fervitude 
elle-même  ne  tiendroit  pas  un  langage  plus  vil;  mais 
du  moins  vos  Miniftres  n’ont  pas  encore  pouffé  les  chofes 
jufques-ià. 

> S’agit-il  d’un  fubfide  ? c’eftà  la  Nation  à l’accorder. 
La  Liberté  des  Etats-Généraux  n’a  pas  encore  fait  la 
matière  d’un  doute.  ' : . 

S’agit-ii  d’une  loi  ? c’eft  aux  Cours  à la  vérifier  libre- 
ment \ mais  le  droit  de  vérifier  librement  les  Loix  fl’etant 
pas  celui  de^  les  faire  , les  Cours  ne  peuvent  ni  forcer  , 
nifuppléer  la  volontédu  Roi.  Votre  Parlement , Sire,  l’a 
déjà  proteft^  & le  répétera  auffi  fouvent  que  les  Miniftres 
tâcheront  d^obfcurcir  cette  vérité. 

* Au  refte  jVians  leur  propre  fyftême  , la  pluralité  n’a  pas 
été  connue  de  V.  M.  le  jour  même  de  la  féance  : il  eft 
inconcevable  que  les  Miniftres  diftinguent  le  réfultac  des. 


opÎBÎoîîs  de  îa  pluralité,  comme  fi  la  pluralité n’étoît  pas 
ce  réfultat,  8c  qii’ik  veuillent  perfuaderà  V.  M.  que  , 
pour  avoir  entendu  des  opinions  ifolées  , elle  a pu  juger 
par  elle-même  du  réfukat  qu’auroient  donné  les  avis 
réfumés,  comme  s’ils  ignoroient  que  les  premiers  opi- 
lîants  font  quelquefois  ramenés  parles  derniers. 

S’il  éiolt  arrivé  que  votre  Parlement  eût  refufé  des 
Lbix  utiles , ii  faudroit  plaindre  l’humanité  fans  rendre 
le  Roi  defpote  , fans  détruire  îa  conftitution  ,fans  établir 
la  fervitude  par  lè  fyjlême  de  la  feule  volonté.  Mais  eft-il 
vrai  que  votre  Parlement  ait  à fe  reprocher  des  refus  de 
cetre  efpece  f II  ofe  demander  quelles  font  les  loix  utiles 
qui  font  la  règle  de  fes  jogemens,  5c  dont  la  France  ell 
redevable  à l’autorité  ablolue  de  fes  Rois  ? 

Ce  n’eft  pas  le  concordat:  le  Parlement  en  a différé, 
il  eft  vrai  , la  publication  ; mais  toute  la  France  penfoit 
comme  lui*  V*  Mi.  n’ignore  pas  que  cette  Loi  faifoit 
gémir  également  i’Eglife  & l’Etat, 

Ce  n’eft  pas  FOrdonnance  dé  Moulins  : le  Parlement  a 
combattu  , non  pasîa  Loi , mais  l’article  fécond  de  cette’ 
Loi  , lequel  portok  atteinte  .au  droit  facré  de  l’Enré-» 
gîftrement  : article  déplorable  , le  premier  de  fon  genre 
Sc  le  füjet  du  repentirde  rHôpitai  mourant. 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1629  , vulgairement  ap-J 
pellée  le  code  Michaut  i l’article  53  offroit  le  même  vice 
que  le  deuxieme  article  de  celle  de  Moulins  : le  code 
Michaut  a voit  d’ailleurs  d’autres  inconvéniens.  Il  futen- 
regiftré  en  lit  de  Juftice  , mais  iJ  n’a  pas  eu  d’exécution.’ 

Ce  n’eft  pas  l’Ordonnance  de  1667  : on  peut  dire  , au 
contraire  , qü’éllé  fut  en  partie  l’ouvrage  du  Parlement^ 
fes  députés  ü’ont  concertée  avec  les  CommifTaires  du: 
Confeil;  ceux-ci  foumettoient  les  articles  au  Roi  ^ les 
Députés  du  Parlement  en  reodoient  compte  à leurs 
Chambres  refpeéfives  : on  reportok  aux  conférences 
les  intentions  du  Roi  5c  les  réflexions  des  Chambres, 
l'Ordonnance  fut  enfin  rédigée.  Cette  Loi  étoit  utile  ; 
mais  le  titre  qui  détruifoit  le  droit  de  vérification 
étant  inadmiffîWe , Louis  XIV  crut  avoir  befoin  d’un 
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lit  dé  Jaftîce  ; c’étoît  fans  doute-  le  moyen  de  compromet* 
•tre  l’exécution  de  l’Ordonnance.  Quel  fut  l’événement  ? 
Le  Parlement  eut  le  courage  de  ne  pas  reconnoître  le 
premier  titre  , & la  fageffe  de  confacrér  par  fes  arrêts  le 
iurplus  de  l’Ordonnance. 

Lui  feroit-il  permis  d’oppofer,  à fon  tour,  aux  enne- 
mis du  droit  de  vérification  , la  foiile  des  Loix  fâcheufes, 
dues  aux  lits  de  juftice  ? Sans  remonter  plus  haut  qu’à  la 
Régence,  fi  depuis  cette  époque  nos  Loix,  nos  mœurs, 
la  fortune  publique,  tous  les  états,  toutes  les  compa- 
gnies , la  plupart  des  familles  ont  éprouvés  tant  de  fe- 
coufles , ne  font-ce  pas. les  triftes  fruits  du  pouvoir  arbi- 
traire , manifefté  par  des  lits  de  Juftice  1 Si  les  impôts 
n’ont  fait  qu’augmenter  les  dépenfes,  n’efi-ce  pas  ua 
effet  de  la  fécurité  que  les  lits  de  Juffice  infpiroient  aux 
Miniffres  1 Si  l’économie  a pris  férieufement  la  place  de 
i’autorité  , n’eft-ce  pas  au  moment  où. les  Miniffres  ont 
ceflede  compter  fur  la  même  facilité?  Le  régné  du  feii 
■Roi  ( pourquoi  le  tairions -nous Au  défaut  du  Parle* 
ment , l’hiffoire  l’obferveroit  ) ce  régné  marqué  par  tant 
de  lits  de  Juftice  , Feft  aufli  par  l’excès  des  impôts,  des 
emprunts  6c  des  profufions. 

En  vain,  pour  juftifier  le  defporirme,  on  affeéfe  de 
craindre  pour  le  légiff  ateur.  Il  aura  donc  autant'  de  volontés 
que  de  cours  dans  fon  Royaume  l Telle  eft  l’objeéfion  de 
vos  Miniffres.  La  réponfe  eft  dans  l’hiftoire,  la  réponfe 
eft  dans  les  Loix.  Un  ferment  général,  celui  du  Sacre, lie  à 
toute  la  France  fon  Souverain  ; mais  le  Roi  ne  régné  pas 
fur  toutes  les  Provinces  au  même  titre. En  Normandie  , en 
Bretagne,  en  Guienne,  en  Languedoc , en  Provenue  , 
en  Dauphiné  , en  Alface,  en  Bourgogne,  en  Franche- 
Comté,  dans  les  Pays  conquis,  dans. les  Pays  unis  , 
differentes  conditions  règlent  l’obéiffance.  En  Béarn  , 
le  premier  article  de  la  coutume  eft  un  ferment  du  Roi 
d’en  refpefter  les*  privilèges.  Ce  ferment  eft  renoiivellé 
à chaque  régné  , par  le  Roi  en  perfonne  , aux  députés  des 
Etats  de  cette  Province  , après  quoi  la  Province  prête 
le  fien.Vûus  avez  vous  même  , Sire  jfenouvellé  le  vôtre. La 
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voîouté  du  Rôîpour  être  jufte  , doit  donc  varier  fuîvant 
Jes  Provinces.  Ce  ne  font  point  les  Cours  qui  l’en- 
chaînent 5 mais  les  principes  ^ chaînes  heureufes  qui 
rendent  plus  foîide  le  pouvoir  légitime  ! 

Chaque  Province  a demandé  un  Parlement  pour 
-la  défenfe  de  fes  droits  particuliers.  Ces  droits 
4ie  font  pas  des  chimères  ^ ces  Parlements  ne  font 
pas  de  vaines  inftitutioos , autrement  le  Roi  pour- 
,roit  dire  à la  Bretagne  : Je  vous  ôte  vos  Etats  j 
à la  Guienne  : J'abroge  vos  capitulations  ; aux  Peuples 
du  Bearn  : Je  n entends  plus  vous  prêter  ferment'^  à la 
Nation  même  : Je  veux  changer ‘celui  du  Sacre;  à toutes 
les  Provinces  iFos  libertés  font  des  chaînes  pour  le  Légif 
lateur , vos  Parkmens  Vobligent  à varier  fes  volontés  5 
f abolis  vos  libértés  , je  détruis  vos  Parkmens...,  Il  eft  cer- 
tain qu’alofs  la  volonté  du  Roi  pourroit  être  uniforme. 
Mais  5 Sire  5 ah  I qu’il  fok  permis  à votre  Parlement 
d’en  concevoir  quelques  alarmes  ! Seroit-elle  jufte  ? feroit- 
Il  prudent , feroit-il  enfin  poffibie  que  vos  Miniftres 
euffent  formé  de  tels  projets  ? Ce  n’eft  certainement  ni 
l’intention  , ni  l’intérêt  de  Votre  Majefté. 

Pour  votre  Parlement,  fes  principes,  ou  plutôt  ceux 
de  l’Etat  qui  lui  font  confiés  , font  immuables.  II  n’eft 
pas  en  fon  pouvoir  de  changer  de  conduite.  Quelque- 
fois les  Magiftrats  font  appelés  à s’immoler  aux  Loix  : 
mais  telle  eft  leur  honorable  périlleufe  condition 
qu’ils  doivent  ceffer  d’être  , avant  que  la  Nation  celTe 
d’être  libre. 

Ce  font  là  , 

S I R E 5 


Les  très-humbles , 

f Alt  tn  Parlement  ^ le  %o  Avril  1788e 


